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De§  arrérages  de  rentes  & de  penfions , des  intérêts 
de  créances  échus  avant  l’étniffion  du  papier  - monnoie  9 
reftent  peut-être  encore  à payer  de  citoyen  a citoyen. 
Il  en  refte  d’échus  à des  époques  diverfes  , depuis  la 
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création  du  papier- monnoie , & chaque  jour  amène  de 
nouvelles  échéances. 

De  dégradation  en  dégradation  , le  papier- monnoie  eft 
arrivé  au  dernier  terme  de  raviiiffement.  Déjà  il  n’exifte  plus 
pour  le  paiement  des  fermages  /“des  loyers , des  contributions. 
Depuis  bien  plus  long-temps  encore  il  n’exifte  plus  pour 
le  paiement  des  falaires , des  denrées  8c  des  marchandées  ; 
depuis  trois  mois,  il  n’exifte  plus  pour  le  paiement  des  rentes 
dues  par  la  nation  ; il  eft  repoufte  de  toutes  les  tranfaétions 
publiques  & particulières^  8c  parla  fatalité  des  circonftances , 
par  l’effet  inévitable  des  difficultés  qui  environnent  la  ques- 
tion du  rembourfement  des  capitaux  8c  du  paiement  des 
intérêts  8c  des  rentes , aucune  loi  n’a  encore  prononcé  à 
quelle  époque  le  papier- monnoie  ne  devoir  plus  être  admis 
pour  fa  valeur  nominale  en  paiement  des  arrérages  des  rentes, 
pendons , 8c  des  intérêts  de  créances. 

' Si  le  débiteur  honnête  rougit  de  l’offrir  à fon  créancier , 
le  débiteur  , ou  trop  malheureux  , ou  trop  peu  délicat , veut 
le  forcer  à le  recevoir,  à quelqu’époque  que  remonte  l’échéance 
des  arrérages  ou  des  intérêts  qu’il  doit , quelles  que  foient 
l’origine  8c  la  caufe  de  ces  intérêts  8c  de  ces  rentes. 

Le  créancier  le  repoufte  en  invoquant  la  juftice , 8c  en 
accufant  le  filence  des  lois  ; mais  il  refte  fans  revenu.  Le  dé- 
biteur lui-même  yoic  avec  inquiétude  s’accumuler  des  arré- 
rages dont  il  ignore  la  mefure.  La  circulation  languit , 8c 
la  fortune  publique  eft  affectée  de  la  détrefte  8c  de  l’embarras 
des  citoyens. 

Un  tel  état  de  chofes  foliicire  un  prompt  remède  , mais 
un  remède  efficace  ; 8c  c’en  feroir  un  , fans  doute  , qu’une 
loi  qui  fixeroit  l’époque  où  le  papier-monnoie  a dû  cefter 
d erre  admis  pour  fa  valeur  nominale  dans  l’acquittement 
des  intérêts  & des  rentes , qui  régleroit  la  manière  dont  les 
intérêts  ëe  les  rentes  feroient  payés  pour  ce  qui  en  étoit  échu 
avant  qu’un  papier  forcé  fût  introduit  dans  la  circulation  , 8c 
pour  ce  qui  eft  échu  depuis  cetre  époque  jufqu’au  moment  où  il 
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a dû  finir  ; qui , féparant  les  rentes  &c  intérêts  nés  d obligations 
contractées , ou  en  numéraire  métallique,  ou  en  valeurs  équi- 
valentes, des  intérêts  & des  rentes  nés  d’obligations  stipulées 
ou  préfumées  ftipuiées  en  papier-m'onnoie,  afilireroit  le  retour 
des  premières  à ia  foi  des  conventions , & annoneeroit  pour 
les  fécondés  des  mefures  qui  concilieraient  avec  les  droits 
de  la  jufticè  les  intérêts  du  débiteur  ôc  du  créancier;  une  loi 
enfin  qui  détermineroic  la  retenue  que  doivent  {apporter  les 
intérêts  & les  rentes  qui  peuvent  y être  afiujettis. 

Tel  eft  i objet  & le  pian  de  la  réfolucion  foumife  a votre  ap- 
probation, Sz  renvoyée  à l’examen  de  la  commifiion  dont  je 
fuis  l’organe.  Une  déclaration  d’urgence  la  précède , dont  1@ 
motif  eft  ain fi  conçu 

Votre  Corn  mi  filon  a été  frappée  , comme  le  Confeil  des 
Cinq-Cents,  de  la  vérité  du  motif;  elle  vous  propofe  de 
l’adopter  de  de  reconnoître  l’urgence. 

Citoyens  Représ  en  tans, 

Je  faifis  d’abord  dans  la  réfoiution  les  dlfpofmons  qui 
n’offrent  point  de  difficultés  importantes  & qui  n’appellenc 
que  de  légères  rétifications,  pour  m’attacher  enfuitefans  clif- 
tra&ion  & fans  retour  à celles  qui  demandent  une  difeuf- 
fion  plus  approfondie. 

La  réfoiution  fixe  au  29  meffidor  de  Fan  4 l’époque  011  le 
papier- monnoie  n’a  plus  dû  être  forcément  admis  dans  le  paie- 
ment des  intérêts , rentes  & pendons  de  citoyen  à citoyen. 

Tout  concouroit  à déterminer  cette  époque  : c ’étoir  alors 
que  les  articles  2 ôc  3 de  la  loi  du  1 5 germinal  avoienr  été 
rapportés;  alors  le  commerce  étoit  rendu  aux  valeur  réelles;  les 
fermages  dévoient  s’acquitter  ou  en  mandats  au  cours  , ou  en 
valeurs  métalliques  ; les  denrées.,  les  fal aires  fe  payaient  en  ' 
argent.  Les  feules  maifons  d’habitation  étoient  encore  fous 
le  joug  des  valeurs  nominales.  Mais  du  29  meffidor  jufqu’au 
moment  où  cette  réfoiution  peut  recevoir  le  caraéfcère  de 
loi  , chaoue  jour  a vu  des  échéances  nouvelles.  Bien  des 
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débiteurs  ont  pu  s’acquitter  encore  avec  des  valeurs  nominales  ; 
il  auroit  fallu  donc  que  la  réfolution  déclarât  que  les 
paiemens  faits  depuis  cette  époque  en  papier  - monnoie , 
valeur  nominale  , ne  feraient  que  des  paiemens  à compte, 
6c  quelle  fixât  un  coûts  d’après  îequçl  le  papier  ferait 
évalué  en  numéraire  métallique. 

Il  étoit  néceffaire  de  fixer  la  quotité  de  la  retenue  à 
opérer  fur  les  rentes  6c  intérêts  qui  peuvent  y êtreallujettis, 
6c  il  étoit  j ufte  qu’elle  fût  égale  à la  quotité  de  la  contribution 
foncière.  Mais  la  contribution  foncière  n’a  une  quotité  dé- 
terminée que  depuis  que  i’affemblée  conftituante  l’a  établie. 
Il  falloir  donc  pour  les  années  antérieures  régler  une  autre 
proportion  , ou  adopter  l’ancien  fyftême  de  retenue. 

La'  contribution  foncière  a été  depuis  l’aftemblée  confti- 
tuante  un  impôt  de  quotité;  mais  il  peut  arriver,  & peut- 
être  les  principes  le  veulent  j quelle  ne  foit  bientôt  & 
dès  l’année  cinquième  qu’un  impôt  proportionnel  : il  auroit 
fallu  donc  borner  la  fixation  de  la  quotité  de  la  retenue  aux 
années  qui  font  écoulées , 6c  annoncer  une  réfolution  nouvelle 
pour  fixer  celle  qui  devoit  être  opérée  dans  l’année  cin- 
quième. 

Je  laiffe  ces  critiques  minutieufes , & j’entre  dans  une  route 
pénible,  où  tout  va  retentir  des  cris  de  l’infortune  6c  des 
clameurs  de  l’intérêt,  où  les  inquiétudes  Sc  les  craintes  fur  le 
fort  des  capitaux  fe  réfléchiront  fur  le  paiement  des  arrérages 
6c  des  intérêts. 

Les  principes  fur  iefquels  s’appuie  la  réfolution  font  {impies 
au  premier  afped  ; ils  frapperont  d’abord  tous  les  efprits; 
ils  feront  d’abord  fentis  par  tous  les  coeurs  , fi  ce  n’eft  peut- 
être  par  le  cœur  du  créancier  qu’ont  aigri  les  longues  in- 
fortunes, ou  du  débiteur  qui  craint  de  rendre  une  partie  de 
fa  proiç. 

Premier  principe. 

♦t  Les  arrérages  des  rentes , penfions  6c  intérêts  de  créances 
échus  avant  1 émiftion  du  papier  forcé  , s’il  en  exifte  de  cette 
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date  j feront  payés  comme  ils  dévoient  l’être  àTéchéance, 
en  valeurs  métalliques  & dans  leur  intégralité.  » 

, En  effet , ni  la  patience  , ni  le  fomrneil  du  créancier 
ni  les  obftacles  qui  ont  pu  s’oppofer  à la  libération  du 
débiteur  5 n’ont  dû  changer  fon  obligation.  Ce  qu’il  de- 
voir n’étoit  plus  à lui  *,  à l’époque  de  l’échéance  il  en  étoit 
devenu  le  dépofitaire.  Quelque  altération  qu’il  ait  fubie  dans 
fa  fortune , rien  n’a  pu  dénaturer  le  dépôt.  Le  créancier 
peut  rifquer  de  perdre  ; mais  la  loi  ne  doit  point  comman- 
der , ne  doit  point  légitimer  fa  perte. 

Eh  bien  ! ces  vérités  premières  , les  malheurs  de  notre 
révolution  veulent  que  le  débiteur  y trouve  encore  des  ob- 
jections 8c  des  réponfes.  Ce  numéraire  métallique,  dira-t-il, 
il  n’eft  plus  en  fon  pouvoir , il  lui  a été  arraché  par  la  terreur  j 
il  a été  transformé  dans  fes  mains  en  affignars  par  l’effet 
terrible  de  ces  mots  fi  fou  vent  répétés:  les  affignats , ou  la 
mort.  Four  retrouver  aujourd’hui  du  numéraire  , il  faudrait 
vendre  fes  propriétés  , 8c  la  rigueur  du  principe  ferait  fa 
ruine. 

Ce  paiement , il  a pu  le  faire  en  papier-monnoie  fous  le 
règne  de  ce  papier  j il  l’a  pu  faire  hier  encore  j & cette  loi 
que  vous  portez  aujourd’hui , 8c  dont  vous  reculez  l’effet 
jufqu’au  29  meffidor  de  l’an  4,  elle  n’eft  à fes,  yeux  qu’une 
loi  rétroaétive  qu’annulie  la  conflitution. 

Ainfi,  dès  le  premier  pas,  8c  fur  le  principe  le  plus  frap- 
pant de  vérité,  les  difficultés  s’élèvent  : tant  il  eft  vrai  'qu’il 
eft  des  objets  fur  lesquels  l’équité  peut  prononcer  le- jugement 
de  la  confcience  , mais  fur  lefquelles  les  lois  'font  peut-être 
dans  l’impuiffance  de  ftatner  d’après  la  pureté  des  principes. 

Cependant  , citoyens  , ces  objections  n’ont  point  arrêté 
votre  commiffion  : elle  eft  convaincue  que  ce  qui  eft  eflentieî- 
lement  jufte  obtient  toujours  l affentirnent  général  , 8c  que 
ces  vaines  réclamations  qu’on  hafarde  quelquefois  contre 
une  loi  qui  fe  prépare  , on  n’oferoit  les  faire  fous  l’œil  de 
fa  confcience  , fous  l’œil  du  public  8c  d’une  loi  con-; 
fominée. 
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et  Du  moment  où  le  papier  - monnoie  efl:  entré  dans  la 
circulation  , le  citoyen  créancier  a été  forcé  de  recevoir  en 
papier-monnoie  le  prix  de  fes  fermages  , le  prix  de  fes 
loyers  , le  prix  de  fes  denrées  , les  arrérages  de  fes  rentes 
les  intérêts  de  fes  créances,  le  falaire  de  Ion  travail. 

» Le  citoyen  débiteur  a dû , dès  la  même  époque  , pou- 
voir payer  en  papier-monnoie  les  rentes  , les  pendons  , les 
intérêts  dont  il  étoit  grevé  lui-même. 

» Le  créancier  a éludé  le  paiement , ou  il  a négligé  de  le 
demander.  N’importe  : la  réiolution,  par  une  fiétion  de  droit, 
le  reporte  a la  date  de  fon  échéance.  Le  débiteur  lui  paiera, 
non  point  du  papier-monnoie , mais  , en  valeurs  métalliques , 
la  fomme  que  le  papier-monnoie  qui  devoir  le  payer  valoir  d 
l’échéance.  >5 

Ici  les  obje&ions  du  créancier  ôc  du  débiteur.  Le  débiteur 
attendait , dit-on , qu’on  vînt  lui  demander  le  paiement.  La 
fomme  due  eft  reûée  en  dépôt  dans  fes  mains  ; il  l’a  con- 
fervée  avec  foin  dans.ee  qu’elle  avoit  de  matériel  ; il  n’a 
pu  la  conferver  dans  la  valeur  que  l’opinion  lui  avoit  don- 
née ; il  la  rend  telle  que  l’opinion  ôc  les  évènemens  Lent 
faite  : & il  a droit  de  la  rendre  dans  cet  état  ; car  aucune 
loi  ne  l’a  encore  défendu  , & la  loi  qui  le  lui  défendront 
aujourd’hui  ieroit  une  loi  rétroaélive. 

Le  créancier , de  fon  coté  , a bien  d’autres  réclamations  &c 
d’autres  plaintes.  Ce  n’efl  pas  du  papier-monnoie  qu’il  lui 
faut,  ni  la  valeur  du  papier-monnoie  à l’échéance  de  fes 
intérêts  , de  fa  penfion  ou  de  fa  rente. 

Cetoitavec  fon  argent,  nous  dira-t-il,  c’étoit  au  prix  de  fon 
zèle  & de  fes  foins  que  le  débiteur  avoit  établi  fa  fortune  , fait 
ces  acquittions  utiles  qui  i’avoient  enrichi  au  milieu  des  ruines 
du  papier-monnoie  , élevé  ce  commerce  florifTant  , réalifé 
fesvaftes&  heuteufes  fpécuiations  : en  lui  prêtant  fes  fonds: 
en  lui  donnant  fon  travail,  il  s’étoit  affocié  3 fes  fuccès  : 
c’étoit  la  convention  tacite  formée  par  l’amitié  & la  recon- 
noi  fiance.  • 
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Le  débiteur-  droit  domicilié  dans  un  département  fron- 
tière , dans  un  département  infurgé.  Là , le  papier- monnoie 
n’avoit  jamais  eu  véritablement  un  cours  forcé  } la,  il  n a voit 
jamais  été  que  le  jouet  d’un  vil  agiotage.  Le  débiteur  avoir 
toujours  réalité  en  numéraire  métallique  le  produit  de  fcs 
terres , les  bénéfices  de  fon  commerce  , les  fruits  de  l'on 
travail  ôc  de  fon  induftne.  Pourquoi  etendroit-on  jufqua 
lui  le  bénéfice  d’une  loi  qui  ne  devait  tout  au  plus  pro- 
téger que  le  débiteur  accablé  de  tout  le  poids  de  la  ré- 
volution ? 

Si  l’obligation  eft  ftipulée  en  numéraire  métallique , on 
demande  pourquoi  le  paiement  de  la  rente  ou  de  1 interet 
ferait  afiimilé  au  paiement  des  rentes  ou  des  intérêts  nés 
d'obligations  fiipulêes  en  papier-monnoie  ? Si  elle  a été  ftipnle© 
en  papier-monnaie,  ce  papier,  dit-on,  a été  employé  a éteindre 
une  créance  plus  onéreufe.  Il  a confolidé  la  fortune  du 
débiteur  : pourquoi  le  créancier  perdroit-il  quand  le  débiteur 
gagne  ? Ou  bien  le  papier-monnoie  avoir  ete  calcule  dans 
Ion  état  de  dépréciation.  C etoit  d’après  cet  état  de  dépré- 
ciation que  les  intérêts  avoient  été  fixes  ôc  réduits  a ce 
qu’auroit  légitimement  donné  le  papier-monnoie  transforme 
en  numéraire. 

Tant  de  faits  fi  divers,  tant  de  circon (lances  fi  difie na- 
bi ab  les  ramènent  néceffai  renient  la  penfée  à ces  tribunaux 
d’équité  qui  interrogent  les  confciences  , qui  diftinguent  les 
polirions  ôc  les  pofitions , ôc  prononcent  comme  pronon- 
cerait la  juftice  même  5 fi  elle  n’étoit  pas  enchaînes  par 
les  lois. 

Votre  commifiion  n’a  pas  penfé  qu’on  dût  , pour  des 
contefbuions  fur  des  arrérages , fur  des  intérêts , établir  un 
tribunal  d’équité  ôc  y traduire  tous  les  débiteurs.  Mais  n’y 
aura-t-il  point  d’exception  dans  une  fi  grande  diffimili- 
tude  de  cas  , dans  une  fi  grande  diverfité  de  pofitions  ôc 
de  lieux?  Faut-il  promener  impitoyablement  le  niveau  du 
malheur  fur  tous  les  Créanciers,  ôc  confondre  avec  les  débi- 
teurs infortunés  les  débiteurs  qui  ont  joui  des  chances  de 
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la  révolution  fans  en  partager  les  calamités  ? N’y  a-t-il  pas 
des  lignes  certains  auxquels  on  peut  ies  reconnoître , des 
faits  qu’ils  ne  pourront  ni  diflimuler  à la  juftice  ni  dérober 
au  public?  Tout-à-Theure  vous  introduirez  des  exceptions 
en  faveur  des  débiteurs  dont  la  fortune  eft  entre  les  mains 
de  la  nation  ; vous  voudrez  qu’ils  ne, paient  que  comme  ils 
font  payés  , & à mefure  qu’ils  feront  payés.  L’exception  fera 
jufte  , quelque  rigoureufe  quelle  foit  pour  le  créancier. 
Eh  bien  ! ne  faudra-t-il  pas,  pour  jouir  de  cetteyexception , des 
déclarations,  des  aétes  de  notoriété,  enfin  des  formes  en 
quelque  forte  judiciaires  ? Er  pourquoi  n’introduiriez- vous 
pas  en  faveur  des  créanciers  malheureux  ce  que  vous  êtes 
Forcés  d’accorder  à la  pofition  d’un  débiteur  infortuné  ? Ce 
qui  eft  j uftice  dans  un  cas  feroit-  il  injuftice  dans  l’autre? 
Enfin , ne  pourriez-vous  pas  du  moins  donner  aux  créanciers 
l’option  de  l’attermoiement  ou  de  la  réduction  ? L’atcermoie- 
ment  , dit-on , lorfque  le  débiteur  a toute  fa  fortune  ou  la 
plus  grande  partie  de  la  fortune  fur  la  nation  î Mais  ex- 
ceptez ce  cas-ià  ; ce  ne  fera  pas  dans  les  exceptions  que 
vous  ferez  en  faveur  d’un  pareil  débiteur,  que  fera  l’injus- 
tice de  votre  loi. 

Troisième  principe. 

««Les  droits,  les  obligations  qui  ont  un  privilège  fpécial  fur 
les  biens  fonds , font  une  forte  d’afiociation  à la  propriété  de 
ces  biens  : les  rentes , les  intérêts  qui  en  découlent  doivent 
donc  être  acquittés  comme  l’ont  été  les  fermages  8c  les  loyers 
de  ces  biens-fonds.  » - 

Ainfi  les  fermages  des  biens  ruraux  ont  dû,  pour  l’an  3 , 
être  payés  moitié  en  nature,  moitié  en  valeur  nominale. 
Les  rentes  8c  les  intérêts  qui  y font  affrétés  ont  dû  , dès  la 
même  époque,  être  acquittés  en  valeur  pareille. 

Les  fermages,  pour  l’an  4>  doivent  être  payés  en  mandats 
au  cours  ou  valeur  métallique.  : les  mêmes  rentes  & intérêts 
feront  donc  payés  pour  l’an  4 en  mandats  au  cours  ou  valeur 
métallique. 


Les  loyers  de  maifons  d’habitation  ont  du  etre  payés  en 
papier-monnoie  jufqu’au  premier  vendémiaire  de  l'an  5.  Les 
rentes  6c  intérêts  qui  naiffent  de  privilège  fpécial  [fur  des 
maifons  d’habitation  , doivent  doue  être  acquittés  jufqu  ali 
premier  vendémiaire  de  l’an  5 en  papier-monnoie,  ou  plutôt 
en  valeur  métallique  égale  à celle  qu’avoir  le  papier  mon- 

noie  à cette  époque*  _ . 

Ici  votre  commiftion  voudroit  encore  des  exceptions , oc  ces 
exceptions  naiilènt  du  principe  fondamental.  Le  propriétaire 
d’un  bien  rural,  le  propriétaire  d’une  maifon  d’habitation , ont 
fu,  pendant  le  cours  de  la  révolution  , foit  par  leur  jouiflance 
perfonnelle,  foit  par  l’heureufe  ftipulation  de  leurs  baux , 
fe  fauver  des  rifques  du  papier-monnoie;  le  propriétaire  des 
droits  & des  créances  privilégiées  fur  ces  biens,  fur  cette 
maifon,  doit  auffi  partager  la  faveur  de  leur  pofttiom  Et  point 
d’inconvéniens  dans  cette  exception.  La  claufe  d’un  bail , 
une  jouiflance  perfonnelle,  font  des  faits  conftans  qu  il  eft  aile 
de  vérifier  fans  fe  jeter  dans  le  labyrinthe  de  la  procedure» 

Quatrième  principe. 

Le  créancier  d’une  fucçeftion  où  il  ne  fe  trouve  que  des 
créances  fur  la  nation  , doit  être  payé  de  fes  arrérages  6c 
intérêts  échus  6c  à échoir , comme  la  nation  a payé  6c 
comme  la  nation  paiera. 

Ainfi  , jufqu’au  fécond  femeftre  de  l an  4 exclulivement , 
ce  fera  en  papier-monnoie  ; à partir  du  fécond  femeftre  de 
l’an  4 , xe  fera  en  numéraire  métallique  , mais  pour  le  quart 
feulement.  Votre  commiftion  ajoute  ce  que  la  refoiution  n a- 
joute  pas , que  ce  quart,  payé  au  créancier,  ne  fera  qu’à  titre 
d’à- compte  , comme  le  paie  la  nation.  Elle  ajoute  encore  que 
le  créancier  ne  touchera  qu’à  mefure  que  la  nation  paiera  elle- 
même.  Ces  deux  additions  font  déterminées  par  des  conh- 
dérations  de  juftice  6c  de  néceffité. 

Que  fi  dans  la  fucceftion  il  y a , des  créances  (or  la 
nation,  6c  des  biens-fonds,  6c  d’autres  creances  fur  des  par- 
ticuliers , une  ventilation  fera  faite , 6c  chacune  des  deux 
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mafles  fupportera  fa  part  proportionnelle  des  rentes  8c  des 
intérêts  dus , 8c  ils  feront  acquittés  d’après  les  règles  refpec- 
tivement  établies. 

La  réfolution  ne  parle  que  des  fucceffions.  Mais  le  dé- 
biteur qui , à l’époque  où  il  a contradfcé  , ne  polTédoit  que  des 
créances  fur  l’Etat,  qui  n^  po  fsède  encore  que  les  mêmes 
créances  , n’a-t-il  pas  droit  à la  même  faveur , ou  plutôt 
à la  même  juftice  ? 

\'ous craignez  l’abus:  le  débiteur,  dites-vous,  diiïimulera  fa 
fortune,  des  capitaux  cachés,  des  entreprifes  utiles  fous  des  noms 
interpofés.  Mais  , dans  cetre  fucceffion  , n’y  a-t-il  eu  ni  fouf- 
traélion  ni  fraude?  Des  inventaires  ont-ils  toujours  été  faits, 
8c  ces  inventaires  eux-mêmes  font-ils  toujours  le  tableau  fi- 
dèle des  forces  de  la  fucceffion  ? Et  dans  nos  temps  mal- 
heureux, le  numéraire  n’a-t-il  pas  été  fouvent  transformé, 
par  d’ofheieux  notaires  , en  affignats?  n’a-t-il  pas  été  défigné 
fous  une  expreffion  équivoque  , que  les  circon (lances  déter- 
minoienr  à l’acception  de  papier  forcé  ? 

Cependant  vous  admettez  la  déclaration  de  l’héritier , 
8c  vous  refufez  celle  du  débiteur  direét  ! Et  par  là  , combien 
de  citoyens  vous  dévouez  aux  vexations  de  leurs  créanciers 
„ 8c  à la  misère  ? Ne  donnerez- vous  point  du  moins  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  d’accorder  des  délais  fur  des  preuves  lé- 
galement confiatées  ? 

Tels  font  les  principes  de  la  réfolution  , 8c  telles  les 
les  obfervations  que  votre  commifiion  a pu  fe  permettre  dans 
les  circonflances  qui  nous  preffent  encore.  Sous  le  poids  de 
ces  circonftances  , il  faut  bien  fans  doute  que  tous  les  inté- 
rêts ployent  ; mais  il  ne  faut  pas  qu’ils  ployent  d’une  ma- 
nière aveugle  , inégale  , 8c  que  d’un  même  coup  la  loi 
frappe  Je  malheur  8c  emichiife  la  cupidité! 

Mais  ce  n’efl  pas  dans  le  principe  même  de  la  loi  que 
réfide  la  difficulté  principale.  Elle  eft  toute  dans  le  moyen 
imaginé  pour  réduire  le  papier-monnoie  en  valeur  métal- 
lique. 
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Pcmr  l’y  réduire  , la  réfolution  appelle  le  cours  de  la  tré- 

forerie  nationale.  . 

Le  cours  de  la  tréforerie  nationale  , quoiquil  ne  loir 
point  revêtu  d'une  forme  légale  , quoiqu  il  n ait  point  été 
confiaté  par  une  tenue  régulière  de  regiftre  , ce  cours  n etc 
pas  fufpeéfc  fans  doute , & repréfente  fidèlement  le  réfulcat 
des  tranfaélions  qui  ont  été  faites. 

Mais  la  tréforerie  appeloit  le  numéraire  dont  elle  a.yost 
un  befoin  toujours  impérieux , toujours  renaifïant } elle  1 ap- 
peloit, 8c , pour  l’obtenir,  elle  lui  offroit  8c  lui  accoraoit 
des  primes  : le  cours  de  la  tréforerie  ne  donne  donc  point 
le  rapport  exaél  vt  fpontané  du  papier- monnoie  avec  le  nu- 
méraire métallique. 

Pour  le  déterminer,  ce  rapport,  dans  toute  fa  purete, 
il  eût  fallu  être  préfent  à toutes  les  tranfadions , affifter  a 
tous  les  marchés , fuivre  le  papier- monnoie  clans  tous  les 
départemens  & à toutes  les  époques  , 8c  encore  par  des 
épreuves  fimukanées  établir  la  différence  qu’eut  donnée , dans 
les  achats  8c  dans  les  ventes  , l'intervention  du  numéraire. 

Une  pareille  opération  n’a  point  été  faite  elk  n’a  pas 
pu  letre  ; on  ne  fauroit  la  fuppléer  par.  des  enquêtes,  par 
des  réminifcences , ni  rien  imaginer  qui  en  approche.  On 
a tenté  de  combiner  les  cours  étrangers  avec  le  cours  de 
la  tréforerie  , pour  déterminer  un  cours  plus  approchant  de 
la  réalité  ; mais  les  cours  étrangers  ne  peuvent  donner  qu  un 
réftiltât  metifonger  , effet  de  combinaifons  , de  manœuvres  , 
d’opinions  qui  n’avoient  aucune  influence  fur  les  tranfac- 
tions  domeftiques. 

Il  ne  refie  donc  que  le  cours  de  la  tréforerie  , e:  , tout 
imparfait  qu’il  eft  , il  faudra  s’en  aider.  Mais  la  réfolution 
veut  que,  pour  déterminer  la  valeur  du  papier  - monnoie 
a chacune  des  échéances  , on  prenne  le  cours  des  dix  jours 
qui  le  précèdent  8c  celui  des  dix  jours  qui  le  fuivent } que 
de  ces  cours  combinés  on  faffe  un  cours  moyen  , qui 
fera  celui  de  l’échéance. 

Mais  d’abord  le  tableau  du  cours  de  la  tréforerie  , tel  qui! 
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eft  d relie,  fe  refufe  à cette  opération  ; jafqu’au  mois  de 
ventofe  de  1 an  3 , il  ne  préfente  que  le  cours  de  chaque 
niois , 8c  non  Je  cours  de  chaque  jour. 

Enfime  votre  com million  n'a  pu  avouer  la  juftice  de  cette 
operation.  Et  en  effet,  chacun  des  jours  qui  amènent  1 échéance 
acquiert  au  créancier  une  portion  de  fa  rente , de  fa  pen- 
iion  , de  fes  intérêts  : c’eft  donc  du  cours  combiné  de  tous 
ces  jours,  que  doit  fe  former  le  cours  moyen  qui  fera  celui 
de  i échéance.  J 

En  adoptant  cette  manière  d’opérer , on  aura  un  com- 
mencement de  juftice  • mais  il  s en  faudra  bien  qu’on  ait  une 
juitice  complète. 

Je  vous  ai  fait  fentir  qne  le  cours  de  la  tréforerie  natio- 
nale , quelque  régulier  que  nous  puilïions  & que  nous  de- 
vions  le  fuppofer , n’a  jamais  repréfenté  le  rapport  véri- 
table , le  rapport  fponrané  du  papier  - monnoie  avec  le 
numéraire  métallique  • toujours  ce  cours  a été  exagéré  nar 
la  prime  accordée  pour  les  beloins  de  la  tréforerie  au  numé- 
raire. Il  eft  confiant  que,  même  à Paris,  le  cours  de  la 
p ace  , abandonne  à lui-même  8c  fans  l’intervention  de  la 
tiéiorerie  , auroit  donne  . prefque  le  pair  pour  l’année  en- 
tière 1790  , que  la  dégradation  fut  plus  fenfibîe  en  1791  , 
quelle  marcha  plus  rapidement  a la  fin  de  1792;  mais 
( qu  en  iomme  ? Je  renchériflerhent  des  denrées  ne  fut  jamais 
en  rai  I on  de  la  dépréciation  apparente  que  donnoit  le  cours 
de  la  tréforerie. 

Il  eft  donc  évident.  i#.  qu’il  faut  retrancher  du  cours  de  la 
nefoierie  tout  ce  qui  appartient  a l’année  1790^  20.  qu’à 
toutes  les  époques  ii  faut  l’améliorer  en  faveur  du  créancier. 
Amfi  nous  nous  rapprocherons  de  la  vérité  des  chofes  * 
ainfi , fans  bleffer  les  intérêts  du  débiteur  , de  ce  débiteur 
donc  il  faut  ménager  1 infortune  , nous  replacerons  le  créan- 
cier clans  la  pofition  ou  il  eut  été  s’il  eût  touché  fes  arrérages 
8c  fes  intérêts  à chacune  des  échéances. 

De  fixer  le  véritable  point  d’amélioration  , c'eft  ce  que 
votre  Commiffion  11’a  point  entrepris.  Le  Ccnfeil  des  Cinq- 
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Cents  appellera  les  lumières  fur  cet  incéreiïànt  problème 
fi  tant  eft  qu’il  ne  trouve  point  dans  d’autres  difpofitions  la 
folution  des  difficultés  que  nous  lui  avons  offertes.  Quant  à 
nous  , citoyens  repréfentans  , un  objet  plus  préfent  a frappé 
nos  efprits.  La  queftion  du  paiement  des  rentes  8c  des  inté- 
rêts n eft  point  une  queftion  ifolée  j elle  tient  par  les  nœuds 
les  plus  étroits  à la  queflion  du  rembourfcment  des  capi- 
taux : elle  y tient  par  elle-même  ; elle  y tient  plus  encore  , 
s’il  eft  poffible  , dans  l’opinion  8c  dans  l’inquiétude  publique. 

On  demande  pourquoi  une  réfolution  fur  le  paiement 
des  intérêts  8c  des  rentes  à été  détachée  tout-à-coup  de  la 
légifladon  des  rembourfemens  y pourquoi  jetée  en  avant 
de  cette  législation  dont  elle  ne  devoir  être  que  l’acceffoire. 

On  voit  avec  effroi  cette  échelle  douteufe  , 8c  on  en  re- 
doute l’adoption  anticipée.  Des  arrérages,  des  intérêts , ne 
feront , dit-on , que  d’une  médiocre  conûdération  aux  yeux 
du  légiflateur  -,  il  y appliquera , fans  trop  d’examen  , peut- 
être  par  laffitude  , la  première  échelle  que  lui  aura  offerte 
la  parefte  ou  rimpuiffance  d’en  trouver  une  plus  jufte  j &: 
lié  une  fois  par  cette  première  application , il  la  transpor- 
tera au  remboutfement  des  capitaux. 

A ces  inquiétudes , à ces  craintes  , la  réponfe  feroit  dans 
vos  cœurs  ; elle  feroit  dans  votre  amour  inaltérable  de  la 
juftice.  Aucun  intérêt  n’eft  petit  à vos  yeux  • vous  les  peferez 
tous  avec  la  même  févérité  de  principes  , 8c  vous  n’appli- 
querez à tous  que  des  mefures  dont  la  juftice  & la  néceffité 
vous  feront  démontrées. 

Mais  enfin , citoyens  légiftateurs , cette  marche  de  nos 
délibérations  inquiète  les  citoyens  : ils  y voient , ils  croient 
y voir  l'intervention  de  l’ordre  qui  doit  régner  dans  nos 
difcuffions,  8c  nous  - mêmes  nous  ne  pouvons  nous  diffimuler 
qu’il  exifte  entre  le  paiement  des  intérêts  8c  des  rentés,  8c  le 
rembourfement  des  capitaux , une  liaifon  , une  dépendance 
néceffaires  : rendons  donc  ces  queftions  à leur  marche  natu- 
relle 8c  afturons  à nos  lois  leur  premier  appui, le  premier  gage 
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de  leur  exécution  , la  confiance  publique  dans  la  maturité  de 
nos  délibérations. 

Je  vous  dois  encore  une  observation  fur  la  rédaction  d’un 
article  de  la  réfolution  : il  eft  néceftaire  de  la  faire  pour  fixer 
l’attention  d e nos  collègues  fur  cette  tache  légère  qui  pourroit  fc 
remontrer  dans  une  autre  réfolution. 

A l’article  IV  eft  une  trop  longue  énumération  qui  pro- 
duit erreur  ou  équivoque. 

11  falloit , s’il  eût  été  pollible , comprendre  fous  une  dé- 
nomination commune , fous  i’expreftion  d’un  même  prin- 
cipe , les  rentes  & intérêts  qui , à ration  du  privilège , ont 
droit  d’être  payés  comme  l’ont  été  les  fermages  des  biens  ru- 
raux , comme  l’ont  été  les  loyers  des  maifons , &c.  • 

Pour  faire  fentir  le  vice  de  rénumération  * il  fufïïia  de 
vous  obferver  qu’on  y trouve  le  mot  équivoque  de  fixation 
de  douaire  , fans  diftinétion  de  douaire  coutumier  8c  de 
douaire  préfixe. 

Le  douaire  coutumier  a bien  certainement  fou  privilège 
fur  les  biens-fonds,  c’eft  l’image  la  plus  vraie  de  la  propriété  : 
mais  le  douaire  préfixe  eft  encore  d’une  nature  douteufe  ; il 
eft  incertain  pour  bien  des  jurifconfultes  8c  des  tribunaux  s’il 
ne  doit  pas  être  rangé  au  nombre  des  créances  communes. 
Il  ne  faut  pas  jeter  dans  une  matière  de  finance  les  épines  de 
la  légiflation  civile. 

Je  me  réfume  : votre  commiftiort  a penfé  qu’il  étoir  ur- 
gent 8c  néceftaire  de  déterminer  l’époque  où  le  papier- mon- 
noie  a dû  cefter  d’être  reçu  pour  fa  valeur  nominale  dans  le 
paiement  des  rentes,  intérêts  8c  penfions  ; que  la  loi  qui  la 
déterminera  doit  déclarer  qu’à  partir  de  cette  époque  tous 
les  paiemens  faits  en  valeur  nominale  ne  feront  que  des 
à -compte  8c  feront  réduits  en  valeur  métallique  , d’après  le 
cours  qui  fera  réglé. 

Elle  a penfé  qu’il  éroit  urgent  5c  néceftaire  de  ftaruer 
quelle  doit  être  , pour  le  paftë,  la  quotité  de  la  retenue  à 
opérer  fur  les  rentes  qui  peuvent  y être  aftiijetties  ; mais 
qu’attendu  qu’il  eft  incertain  encore  fi  la  contribution  fon- 
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cière  fera  déformais  un  impôt  de  quotité,  il  falloit  annoncer 
une  fixation  nouvelle  poue  l’avenir. 

Elleapenfé  qu’il  étoit  urgent  & néceffaire  de  ftatuen0.  que 
les  arrérages  des  rentes  ,penfions&intérêts  échus  avant  l’éfniflîon 
du  papier  - monnoie  feroient  payés  en  numéraire  métallique 
au  taux  fixé  par  les  conventions  j Ôc , à défaut  d’expreffiem 
dans  l’aéle  , au  taux  fixé  par  les  anciennes  lois-  2°.  que  les 
rentes,  intérêts  & pétillons  nés  d’obligations  contrâétées  en 
numéraire  métallique  ou  valeurs  équivalentes  au  numéraire 
métallique  ou  feroient  acquittés  en  numéraire,  d’après  le  taux 
porté  dans.  Tacte , ôc,  à défaut  d’exprefiion  d’après  le  taux  fixé 
par  les  anciennes  lois  , ôc  ce  à partir  de  l’époque  ou  le  papier 
monnoie  a cefie  d’avoir  un  cours  forcé. 

Enfin  elle  a penfé  que , pour  damer  fur  le  paiement  des 
rentes,  pendons  Ôc  intérêts  échus  depuis  l’introdudion  du 
papier  - monnoie  jufqu’à  l’époque  où  il  a dû  cefler  d’avoir 
une  circulation  forcée,  il  falloir  attendre  que  le  Corps  légifla- 
tif  eût  prononcé  fur  le  rembourfçment  des  capitaux. 

Puifient  ces  obfervations  fournir  des  vues  utiles  à nos  collè- 
gues ; puifTe  une  réfolution  nouvelle,  une  dernière  réfolution , 
mettre  un  terme  à ces  difcuiïions  qui  rappellent  avec  tant 
d’amertume  le  fouvenir  de  nos  erreurs  <3 c le  'fendaient  de  nos 
calamités  ! 

Votre  commiiïion  vous  propofe  de  déclarer  que  vous  ne 
pouvez  adopter. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivôfe,  an  V. 


